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Les procédures de réorganisation 

judiciaire : zones d’ombre et lacunes 

mardi 5 mars 2024 à 18h30

par Maîtres Alain Rukavina, Pierre Schleimer 

et Lena Wanlin

organisé par la CBJL
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Disclaimer

• Public averti

• Mes opinions

• Entités visées

• Format
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Introduction

• Approches de présentation possibles

• Les récentes lois touchant le droit de la fail l i te:

➢ loi du 5 août 2005

➢ loi du 28 octobre 2022 

➢ loi du 7 août 2023

• Regard critique: double f inalité

• Absence de critique personnelle

• Absence de critique sur le principe d’une réforme

• Ajustements de la procédure de fail l i te: domaine
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Plan

• Pourquoi un regard critique

• Ajustements de la procédure de faillite

➢ Origine et fonction de la faillite

➢ ajustements 
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« Les juristes excellent 
toujours à manier les 
principes avec une 
virtuosité étonnante sans 
doute, mais (…) en 
oubliant les 
réalités. C’est pour les 
réalités que le droit est 
fait, et non pour la beauté 
des principes. »

H. DE PAGE, TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE 

DE DROIT CIVIL BELGE, T.VI, 1942, 

NO.860
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Le regard 
critique



Démocratie, état de droit et droits de 

l’homme

Histoire anciennce ?

• Les sorcières de Salem, USA

• Affaire Dreyfuss, France

• Mary, condamnée à mort en 1916, 

USA

• Affaire Coucke et Goethals, 

Belgique

Actualité

• Affaire d’Outreau

• Chambre du conseil (TA 

Luxembourg) 26 mai 2021

• La soif du pouvoir
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Si le magistrat instructeur n'est certes pas obligé d'inculper la personne soupçonnée lorsqu'il estime qu'il n'existe 

pas d'indices graves et concordants à son encontre, il ressort cependant du dossier qu'en l'espèce, la décision de 

ne pas inculper A semble s'asseoir sur l'absence d'analyse juridique d'un jugement italien …, non encore coulé en 

force de chose jugée suivant les indications du procureur d'Etat et dont les faits pourraient coïncider avec ceux 

faisant l'objet de la présente instruction.

En l'occurrence, au vu du dossier d'instruction tel que soumis à la chambre du conseil, notamment au vu des 

déclarations des anciens administrateurs et employés de la société B et des documents bancaires saisis, la 

chambre du conseil estime que l'instruction menée en cause a dégagé des charges suffisantes de culpabilité 

permettant de croire qu'A a commis les faits dont fut saisi le juge d'instruction suivant réquisitoire du Parquet du 

…

Au vu de ce qui précède, la chambre du conseil ne saurait cependant pas partager l'appréciation du procureur 

d'Etat, lequel conclut à un non-lieu à poursuite au motif que l'instruction n'a pas permis d'identifier l'auteur des 

faits visés par l'instruction. 

Toutefois, dans la mesure où seule une personne préalablement inculpée peut faire l'objet d'un renvoi …, il y a 
lieu de prononcer un non-lieu à poursuite en faveur d'A du chef des faits soumis au juge d'instruction …



« Je veux qu’on puisse 
couper la langue à un 
avocat s’il s’en sert contre 
le gouvernement »

NAPOLEON BONAPARTE, 1810
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Les contrepoids institutionnels et 

l’avocat/le mandataire de justice

Les poids institutionnels

• Le gouvernement

• Le Parlement (Chambre et CE)

• La Justice

Les contrepoids non institutionnels

• La presse

• La société

• Les auxil iaires de justice

ajustements de la  procédure de la  fa i l l i te 22 févr ier  2024 11



« L’avocat … est acteur 
de la démocratie. Il 
rappelle sans cesse l’Etat 
aux limites de son 
exercice de pouvoir.
… il demeure une vigie 
pour l’Etat de droit et de 
la démocratie. »

JEAN-LUC FORGET,  ANCIEN PRÉSIDENT DE LA 

CONFÉRENCE DES BÂTONNIERS ET ANCIEN 

BÂTONNIER DE L ’ORDRE DES AVOCATS AU 

BARREAU DE TOULOUSE
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« Pour que le droit soit 
l’arme de la civilisation, la 
place et la responsabilité 
des juges et des juristes 
dans la cité, comme la 
«puissance politique des 
légistes» dans la société, 
doivent être pleinement 
reconnues et acceptées. »

JEAN-MARC SAUVÉ, VICE-

PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ETAT, 

DISCOURS 16 JUILLET 2010
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La qualité des lois et des actes 

institutionnels

Inflation législative

• « Tout  É ta t  où  i l  y  a  p lus  de  lo i s  que  la  mémo ire  

de chaque c i toyen n ’en peut  conten i r  es t  un  

État  ma l  cons t i tué » ,  J . - J .  Rousseau,  1754 

• « l ’ i n cont inence  de  la  lo i »,  Georges  Burdeau,  

1939

• « l ’ i n f l a t ion lég i s lat i ve  e t  l ’ i nd igest ion du  co rps  

soc ia l  » ,  René  Savat ier ,  1977

• « l ’ obés i té  du  Dro i t  » ,  J . -D .  Bred in ,  Les  

ma lad ies  du  dro i t ,  17  janv ie r  2005

• Vo lume des  lo i s

Intérêt du débat

• Nul n’est censé ignorer la loi

• Sécurité juridique

• Respect des normes supérieures

• Accessibi l ité, intell igibi l ité et clarté

• Application effective
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« … mir hun décidéiert
dat et an Zukunft just
nach Crémant gët a keen
franséischen Champes… »

LAURENT MOSAR, PRÉSIDENT 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS
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« D’Chamber ass keng
Caisse enrégistreuse »

ATTRIBUÉ À LAURENT MOSAR, 

PRÉSIDENT CHAMBRE DES DÉPUTÉS
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« Le rapporteur du projet 
de loi, Laurent Mosar …, 
s’interrogeait … sur la 
pertinence d’un débat à 
marche forcée, affirmant 
que «la Chambre [devait] 
disposer du temps 
nécessaire afin de pouvoir 
travailler 
consciencieusement sur 
ce dossier. »

PAPERJAM, 21 DÉCEMBRE 

2023
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« Wa légiferéiert gëtt, da 
soll probéiert ginn, gutt
ze legiferéiren »

CHRISTOPHE SCHILTZ, PRESIDENT

CONSEIL D’ETAT, 29 JANVIER 2024
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Une application judiciaire récente 1/3

Cour administrative 20 juillet 2022

• cadre

• espèce

• décision ministériel le (option ?)
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Une application judiciaire récente 2/3

« Pare i l l e  so lu t i on  ne  f a i t  man i f es tement  pas  de  sens .  E l l e  e s t  pour  l e  su rp lus  cont ra i re  aux  d i spos i t ions  d ' e ssence  supér ieure

décou lant  à  l a  f o i s  de  l a  Cons t i tu t ion e t  de  l a  CEDH.

Pare i l l e  so lu t i on es t  encore  cont ra i re  à  tou t  ob jec t i f  de  déve loppement  durab le  e t  de  ma in t i en  d 'un  équ i l ib re  va lab le  en t re  l e s  

ex igences  des  ac t i v i tés  de  l ' homme e t  l a  p ro tec t i on  de  l a  na ture  e t  des  ressources  na ture l les  dans  l ' i n té rê t  à  l a  f o i s  des  

généra t ions  p résentes  e t  f u tu res .

La  ques t ion ac tue l lement  soumise  à  l a  Cour  t i en t  tou t  d ' abord  aux  an tagon i smes  c l a s s iques  de  l a  subs tance  e t  de  l a  f o rme,  

a ins i  que  de  l a  sys témique de  l a  l o i  f a ce  à  sa  l e t t re .

Tout  comme la  subs tance  do i t  l ' empor ter  sur  l a  f o rme,  l a  sys témique de  l a  l o i  do i t ,  e l l e  auss i ,  l ' empor ter  sur  l a  s imp le  l e t t re  

du  tex te .  

En  e f fet ,  l a  f o rme  e t  l a  l e t t re  du  tex te  t i ennent  avant  tou t  des  moyens ,  tand i s  que  l a  subs tance  e t  l a  sys témique re lèvent  du

résu l ta t ,  vo i re  de  l ' ob jec t i f  posé  pa r  l a  l o i .

La  f o rme es t ,  se lon JHERING dé jà ,  spéc ia l i s te  a l l emand en  mat iè re  de  ph i l osoph ie  ju r id ique  du  19 ième s i è c le ,  l a  sœur  jume l le  

de  l a  l i ber té  e t  do i t  se rv i r  non  pas  en  tan t  que  f i n  en  so i ,  ma i s  en  tan t  que  moyen  pour  que  l e  jus t i c iab le  accède  va lab lemen t  à

son  juge  e t  vo ie  rend re  jus t i c e  pa r  ce lu i -c i .  C ' e s t  pour  ce la  que  tou te  i r re cevab i l i té  d 'un  recours  es t  f i na lement  l e  re f le t  d ’u ne 

ce r ta ine  f a i l l i te  d 'un  sys tème ju r id ique  dans  un  E ta t  de  d ro i t ,  dont  l ' axe  cent ra l  dev ra i t  ê t re  l a  subs tance  du  d ro i t .

De même,  l a  l e t t re  d 'un  tex te  n ' e s t  j ama is  une  f i n  en  so i ,  ma i s  un  moyen de  re f lé ter  l e  p lus  f i dè lement  poss ib le  l a  vo lon té  d e  

son  auteur  a r t i cu lée au tour  de  l a  subs tance  véh i cu lée  pa r  l e  tex te  en  quest ion.

En  tou te  occur rence ,  l a  l o i  do i t  ê t re  app l iquée e t  i n te rpré tée dans  une  l e c tu re  con fo rme aux  normes supér ieures  que  sont  l a  

Cons t i tu t ion au  n iveau na t iona l  e t  l e s  tex tes  app l i cab les  de  d ro i t  i n te rna t iona l  i n te r férant  dans  l a  mat iè re .
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Une application judiciaire récente 3/3

En f ace  d 'une  s i tua t i on de  f a i t  donnée,  à  l aque l le  des  tex tes  de  l o i  p réc i s  do ivent  ê t re  app l iqués ,  l a  démarche  du  juge  es t  

tou jours  appe lée  à  répondre  à  deux quest ions  f ondamenta les  de  base  :  l a  p remière  s ' a r t i cu le  en « qu 'e s t -ce  qu i  f a i t  du  sens  

(was macht S inn  ? )  » , tand i s  que  l a  deux ième encha îne « que  d i t  l e  bon  sens  ( was sag t de r  gesunde Menschenvers tand?)». Ces  

deux quest ions  cons t i tuent  des  vec teurs  f ondamentaux  de  tou te  ana ly se  ju r id ique ,  su r tou t  l o r sque  des  pa r t i es  i nvoquent  de  

man iè re  a rgumentée  l ' absurd i té  d 'une  so lu t i on dégagée pa r  une  déc i s ion  ou  un  jugement  dont  l e  cont rô le  e s t  soumis  à  l a  

ju r id i c t ion d ' i ns tance supér ieure .

En  ra i sonnement  pa r  rappor t  à  l ' a r rê t  de  l a  Cour  cons t i tu t ionne l le  du  19  mars  2021 (n ° 146 du  reg i s t re  - 2 ième a r rê t ) ,  l e s  

d i spos i t ions  de  l a  Cons t i tu t ion,  dont  p lus  pa r t i cu l ièrement  l e s  a r t i c l es  11 b i s e t  16 ,  ensemb le  l e s  p r inc ipes  géné raux de  l ' E ta t  de  

d ro i t ,  de  recours  e f fec t i f  e t  de  p ropor t ionna l i t é ,  de  même que  de  con f iance l ég i t ime e t  de  sécur i té  ju r id ique ,  d 'un  cô té ,  e t  ceux  

se  dégageant  du  d ro i t  i n te rnat iona l  co r respondant ,  dont  p lus  pa r t i cu l ièrement  l e s  a r t i c l es  6  e t  13  de  l a  CEDH conce rnant  l e  

recours  e f fec t i f  e t  l e  p rocès  équ i tab le ,  de  même que  spéc i f iquement  ceux  de  l ' a r t i c le  1e r  du  P ro toco le  add i t ionne l  concernant l e

d ro i t  de  p rop r ié té ,  son t  appe lés  à  f o rmer  un  soc le  commun qu i ,  de  man iè re  pa ra l lè le  e t  comp lémenta i re ,  e s t  de  na ture  à  

imposer  l ' ob l i ga t ion d ' app l iquer  l a  l o i  en  sa  con fo rmi té . »( s ic )
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Les motifs d’intervention de l’Etat dans 

le droit de la faillite

Loi du 5 août 2005

• Transpos i t ion de  la  D i rec t ive  

2002/47/CE

• Stab i l i té  du  sys tème f inanc ie r  

européen e t  l e  fonct ionnement au  

me i l l eur  coût  du  marché

• Lo i  luxembourgeo ise  au tonome

Lois des 28 octobre 2022 et 7 août 2023 

• Cr i se  de  2008

• « Au cour s  de  ce  débat ,  i l  a  é té  

l a rgement  admis  que  l e  p rob lème des  

f a i l l i t e s  es t  un  prob lème complexe  

qu i  t rouve  sa  sour ce  dans  de  

nombreux  fac teur s  de  sor te  qu ’ i l  

n ’es t  pas  su f f i san t  d ’appo r te r  une  

réponse  un ique  à  l a  p rob lémat i que .  

Le  présen t  pro je t  en tend à  ce t  égard  

adop te r  une  approche  ho l i s t i que  …

• « …on peut  éva lue r  à  45% le  nombre  

de  fa i l l i t e s  in i t i ées  à  l a  demande  du  

Cent re  commun de  l a  sécur i t é  

soc ia l e ,  à  45% ce l l e s  i n i t i ées  par  l e s  

bureaux  d ’ impô t s  ind i rec t s  e t  d i rec t s  

… »

• « S u r  l e  p l a n  r é p r e s s i f ,  f o r c e  e s t  d e  

c o n s t a t e r  q ue  l e s  p o u r s u i t e s  j u d i c i a i r e s  

p o u r  f a i l l i t e s  f r a ud u l e u s e s  s o n t  p eu  

no m b r eu se s . »

• « Da ns  l e  m êm e  c o n t e x t e ,  i l  f a u t  

i n t r o d u i r e  e n  d r o i t  l u x em b o u r geo i s  un  

o u t i l  p e r me t t a n t  d e  d i s s o ud r e  l e s  

no m b r eu se s  s o c i é t é s  q u i  o n t  p é r i c l i t é  e t  

s o n t  à  l ’ é t a t  d e  q ua s i - é p a ve s  s a n s  

a u c un  a c t i f .  C e s  s o c i é t é s  q u i  l e  p l u s  

s o uven t  n ’ o n t  p l u s  d ’ a c t i f s ,  p l u s  d e  

d i r i g e an t s ,  p l u s  d e  s i è g e  s o c i a l  s o n t  

d a n s  l a  r è g l e  s o i t  s u j e t t e s  à  une  

p r o c éd u r e  d e  f a i l l i t e  ( i n i t i é e  l e  p l u s  

s o uven t  p a r  une  a d m i n i s t r a t i o n )  s o i t  à  

une  p r o c éd u r e  d e  l i q u i d a t i o n  

j u d i c i a i r e . »

• D i r e c t i v e  EU
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Les statistiques du projet de loi n°6539
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Le mode de présentation des chiffres 

par le Statec

Annonces Statec

• Fa i l l i tes  e t  l i qu idat ions  en  hausse au  1er  

t r imestre  2023 (Sta tec 19.04.2023)

• Fa i l l i tes  en  légère  hausse  au  3e  t r imestre  2023,  

l i qu idat ions  en  fo r te  ba i sse  ( Sta tec 18.10.2023)

• En 2023,  935 fa i l l i tes  ont  é té  prononcées,  ce  

qu i  co r respond à  une  ba i sse  de  7% par  rapport  

à  2022 (1006 fa i l l i tes) .  Cet te  évo lut ion a  p r io r i  

pos i t ive  do i t  cependant  ê t re  nuancée,  car  la  

ba i s se  du  nombre  de  fa i l l i tes  p rov ient  des  

ent repr ises  n ’ayant  pas  d ’emp lo i  sa la r ié  ( -14%) 

e t  des  soc ié tés  ho ld ing e t  fonds 

d ’ invest is sement  ( -26%).  Par  rapport  à  2022,  le  

nombre  de  fa i l l i tes  des  en t repr i ses  à  emp lo i  

sa la r ié  (>0)  es t  en  hausse de  p rès  de  11%,  

ce lu i  des  en t repr i ses  ayant  emp loyé  p lus  de  10  

sa la r iés  au  moment  de  leur  fa i l l i te  a  même 

exp losé  (+39%).  (Sta tec 17.01.2024)
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« The only statistics you 
can trust are those you 
falsified yourself. »

ATTRIBUÉ (PROBABLEMENT À 

TORT) À WINSTON CHURCHILL
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« Statistics are like a 
drunk with a lamp post: 
used more for support 
than illumination. »

ATTRIBUÉ (PROBABLEMENT À 

TORT) À WINSTON CHURCHILL
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Nombre de faillites depuis 1996
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Nombre de faillites et sociétés créées 

depuis 1996
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Pourcentage de faillites par sociétés 

créées depuis 1996
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Un exemple: la loi du 28 octobre 2022 

sur la liquidation administrative

La décision de liquidation

• Initiat ive et décision f inale de 

l iquidation

• Constitution: proportionnalité et 

droit de propriété

La voie de recours

• Projet de loi 

• Constitution et CEDH

• Version déf initive suite à l ’avis de 

l ’Ordre des avocats à Luxembourg
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Un exemple: le mécanisme de l’alerte

La motivation

• « Le  vo le t  p révent i f  v i se  à  év i te r  que  l ’ on  do ive  

automat iquement  about i r  à  une  fa i l l i te  s i  une  

en t repr ise  es t  en  d i f f i cu l tés .  A  ce t  e f fe t  i l  es t  

nécessa i re  d ’avo i r  en  p lace  un  sys tème de  

c l ignotants  qu i  permettent  de  reconna î t re  à  

temps  les  en t repr i ses  en  d i f f i cu l tés . »

• « L ’ ident i f i ca t ion des  en t repr i ses  en  d i f f i cu l tés  

par  les  ins tances  é ta t iques  concernées à  un  

s tade  précoce permet  non seu lement  de  

p roposer  des  so lut ions  adaptées  permettant  le  

redressement  éventue l  de  la  s i tuat ion de  ce l l es -

c i… »

Discussion

• Mécanisme excitant

• L’Etat gérant d’entreprises privées

• Concentration d’ information

• Le conf l i t d’ intérêts

• Le receveur des contr ibutions directes

• La concurrence
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L’origine et 
la fonction 
de la faillite



L’origine du droit de la faillite

Origine

• Etymologie: fallere ou fall ita

• Etymologie: banca rota

• Droit romain: manus injectio

• Evolution: cessio, venditio et 

curator bonorum

• Code de commerce

Principales composantes

• Egalité de traitement

• Concours et masse

• Dessaisissement

• Lutte contre la fraude
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Chronologie des principales réformes
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Code de commerce

15 septembre 1807

loi concernant le concordat 

préventif de la faillite

14 avril 1886

Arrêté grand-ducal complétant la 

législation relative aux sursis de 

paiement, au concordat préventif de la 

faillite et à la faillite par l'institution du 

régime de la gestion contrôlée

24 mai 1935

Loi relative aux effets des clauses 

de réserve de propriété dans les 

contrats de vente

31 mars 2000

L o i  s u r  l e s  c o n t r a t s  d e  

g a r an t i e  f i n a n c i è r e

5 août 2005

Loi portant création de la procédure 

de dissolution administrative sans 

liquidation

28 octobre 2022

Loi relative à la 

préservation des 

entreprises et portant 

modernisation du droit de 

la fa i l l i te

7 août 2023



La fonction du droit de la faillite

Au niveau individuel

• Respect de l ’ordre public

• Rétablissement de la conf iance des 

créanciers

• Égalité de traitement

• Eff icacité

Au niveau économique

• Corbil lard ou système immunitaire

• Effet de contagion

• Lutte contre la fraude

• Sauvegarde d’entreprises

• Maintien des moyens de production

• Refinancement
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Les 
ajustements



Chronologie du projet de loi n°6539A
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Dépôt projet de 

loi n°6539

1 février 

2013

Avis CE

2 décembre 

2015

Avis CE

27 décembre 

2019

Avis CE

20 juin 2023

Avis CE

14 juillet 2023

Vote Chambre 

des Députés

19 juillet 

2023

Dispense second 

vo te  

const i tu t ionne l

21 juillet 

2023

Publication

18 août 2023

Loi relative à la 

préservation des 

entreprises et 

portant 

modernisation du 

droit de la fa i l l i te

7 août 2023

Entrée en 

vigueur

1er novembre 2023



Les manquements

Omissions 

• Dénonc iat ions  de susp ic ion

• Accès aux banques de données

• Accès  aux documents  de t ie rs

• Audit ions

• Droi t  de  veto au fa i l l i  en  

mat ière de t ransact ion 

immobi l ière (ar t .  492)

• Pér iode t rans ito i re

Abrogations

• Convocat ions par  le t tre 

recommandée,  té lécopie,  

courr ie l  ou « tout  autre  moyen 

de communicat ion »

• pm

Erreurs de texte e.a. 

• E lect ion de domic i le  (ar t .  499)

• Comparut ion personnel le  du 

créanc ier  (ar t .  501)

• Contredit  par  les  c réanc iers  e t  

le  fa i l l i  (ar t .  503)

• Concordat 
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Un exemple de manquement de texte

Art. 496

L e s  c r é a n c i e r s  d u  f a i l l i  s o n t  t e nu s  d e  d ép o se r  a u  g r e f f e  d u  

t r i b una l  d ’ a r r o nd i s s em en t  s i é g ea n t  e n  m a t i è r e  c o m m er c i a l e  

l a  d é c l a r a t i o n  d e  l e u r s  c r é a n c e s  a ve c  l e u r s  t i t r e s ,  d a n s  l e  

d é l a i  f i x é  a u  j u g em en t  d é c l a r a t i f  d e  l a  f a i l l i t e .  L e  g r e f f i e r  

e n  t i e nd r a  é t a t  e t  e n  d o nne r a  r é c ép i s s é .

L e s  c r é a n c i e r s  s o n t  a ve r t i s  à  c e t  e f f e t  p a r  l e s  p ub l i c a t i o n s  

e t  a f f i c h e s  p r e s c r i t e s  p a r  l ' a r t i c l e  4 7 2 .  I l s  l e  s e r o n t ,  e n  

o u t r e ,  p a r  une  c i r c u l a i r e  c h a r g ée  à  l a  p o s t e ,  q ue  l e s  

c u r a t eu r s  l e u r  a d r e s s e r o n t  a u s s i t ô t  q u ' i l s  s e r o n t  c o nnu s .  

C e t t e  c i r c u l a i r e  i n d i q ue r a  l e s  j o u r s  e t  h eu r e s  f i x é s  p o u r  l a  

c l ô t u r e  d u  p r o c è s - v e r b a l  d e  v é r i f i c a t i o n  d e s  c r é a n c e s  e t  l e s  

d éb a t s  d e  c o n t e s t a t i o n s  à  n a î t r e  d e  c e t t e  v é r i f i c a t i o n .

L e s  b u l l e t i n s  d e  c ha r g em en t  s e r o n t  e t  d em eu r e r o n t  a nnex é s  

à  l a  m i nu t e  d e  l a  c i r c u l a i r e ,  q u i  s e r a  v i s é e  p a r  l e  j u g e -

c o m m is s a i r e .

Art. 561

L e mo n t a n t d e l ' a c t i f mob i l i e r d u f a i l l i , d i s t r a c t i o n f a i t e d es

f r a i s e t d ép en se s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l a f a i l l i t e , d e s

s e c o u r s q u i a u ra i e n t é t é a c co rd é s a u f a i l l i o u à sa f am i l l e ,

e t d e s s omm es payée s a ux c r é a nc i e r s p r i v i l é g i é s , s e r a

r ép a r t i , e n t r e to u s l e s c r é a nc i e r s , a u m a r c l e f r a n c d e l e u r s

c r é a n c e s a f f i r m ée s e t v é r i f i é e s .

A c e t e f f e t , l e s c u ra t eu r s r em e t t r o n t t o us l e s mo i s a u j ug e -

co mmi s s a i r e un é ta t d e l a s i t u a t i o n de l a f a i l l i t e e t d e s

d en i e r s d épo sé s à l a ca i s s e d e s co n s i g na t i o n s ; l e j u g e -

co mmi s s a i r e o rd o nne r a , s ' i l y a l i e u , une r épa r t i t i o n en t r e

l e s c r é a n c i e r s e t e n f i x e r a l a q uo t i t é .

L e s c r éa n c i e r s s e ro n t a ve r t i s d e s dé c i s i o n s d u j ug e -

co mmi s s a i r e e t d e l ' o u ve r t u r e d e l a r ép a r t i t i o n , pa r

c i r c u l a i r e s c ha r g ée s à l a po s t e d e l a ma n i è r e p r e sc r i t e p a r

l ' a r t i c l e 4 9 6 .
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La période transitoire

Défaut de prévision

• Mesures  p révent ives  de  f a i l l i te

• Nouve l les  f a i l l i t es

• App l i ca t ion  imméd ia te  des  l o i s  de  p rocédure

➢ p r o c é du re  d e  f a i l l i t e ?

➢ p r o c é du re s  s t r i c t o  s e n s u

Éléments pratiques

• Convoca t ions

• É léments  de  l a  p rocédure  

• Dro i t s  de  substance

• Forc lus ion des  c réanc ie r s  e t  redd i t ion  de  comptes

• L iqu ida t ions  jud i c ia i res
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L’aveu de faillite

Principe

• Délai

• Devoir de coopération

• Sanctions

Exceptions

• Exception de texte

• Exception pratique

• 2ème chance
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Le nouveau délai d’appel 1/2

Article 465 (ancien)

Tout jugement rendu en matière de 

fail l i te est exécutoire par provision; 

le délai ordinaire pour en interjeter 

appel n'est que de quinze jours, à 

compter de la signif ication.

…

Article 465 (nouveau)

Tout jugement rendu en matière de 

fail l i te est exécutoire par provision; 

le délai pour en interjeter appel est 

de quarante jours, à compter de la 

signif ication. L’appel relevé des 

jugements rendus en matière de 

fail l i te est introduit par exploit 

d’huissier contenant comparution à 

date f ixe et est instruit et jugé à bref 

délai selon la procédure orale.
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Le nouveau « délai d’appel » 2/2

Le délai

• Court délai

• Délai préf ixe / délai de distance

• Intérêt pratique

La procédure applicable

• Intérêt pratique

• Application jurisprudentiel le

• Diff icultés
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La masse

Origine

• Concours

• Personne morale ou …

• … patr imoine d’af fectation

• Représentation 

Conséquences

• Obl igations matériel les, socia les, 

f iscales du fai l l i

• Dépol lution

• Frais de just ice et dépens

• Dommages-intérêts

• Déclarations de créance salariales

ajustements de la  procédure de la  fa i l l i te 22 févr ier  2024 44



La créance de la masse 1/2

Principes (C. cass belge 16 

juin 1988)

• l e  cu ra teur  a  cont rac té  qua l i t a te qua  des  

engagements

• en  vue  de  l ’ admin is t ra t ion de  l a  masse

• notamment  en  poursu ivant  l ’ a c t i v i té  commerc ia le  

de  l a  soc ié té ,  en  exécutant  l e s  convent ions  que  

ce l le -c i  a  conc lues  ou  encore  en  u t i l i s ant  l e s  

meub les  ou  l e s  immeub les  de  l a  soc ié té

• aux  f i ns  d ’ as surer  l ’ admin is t ra t ion convenab le  de  

l a  f a i l l i t e

En pratique

• l ’ engagement  do i t  ê t re  né  pa r  l e  f a i t  de  l a  f a i l l i te  

e t  en  es t  pa r  conséquent  nécessa i rement  

pos tér ieur

• l e  cu ra teur  a  (1 )  cont rac té  l a  de t te  pour  compte  

de  l a  masse  ou  (2 )  cont inué  un  cont ra t  en  cours ,  

tou jours  pour  compte  de  l a  masse

• l e s  cont ra t s  en  cours  ne  donnent  na i s sance  à  une  

c réance  de  l a  masse  qu ’à  une  doub le  cond i t ion  

cumu la t i ve :  ( i )  l e  cu ra teur  do i t  avo i r  cho i s i e t  

cho i s i  exp ressément de  cont inuer  l e  cont ra t  en  

cours  au  p ro f i t  de  l a  masse  e t  ( i i )  l ’ e xécut ion  du  

cont ra t  en  cours  do i t  avo i r  p ro f i té  à  l a  masse
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La créance de la masse 2/2

Article 32

Les créances se  rappor tant à  des  prestat ions 

ef fectuées à  l ’égard du déb i teur  pendant la  

procédure de réorganisat ion jud ic ia i re,  qu’e l les 

so ient i ssues d ’engagements nouveaux du 

déb iteur  ou de contrats  en cours  au moment de 

l ’ouver ture de la  procédure de réorgan isat ion 

jud ic ia i re,  sont  cons idérées  comme des dettes  

de la  masse dans une fa i l l i te  ou l iqu idat ion ou 

dans la  répar t i t ion v isée à  l ’a r t ic le  63 en cas  de 

t rans fer t  par  déc is ion de just ice,  pour  autant 

qu’ i l  y  a i t  un l ien  ét ro i t  entre la  f in  de la  

procédure de réorganisat ion jud ic ia i re e t  cet te 

procédure co l lec t ive.  

Problématique 

• s i  l a  masse  es t  su f f i sante

• dans  l e  cas  cont ra i re

• l e  p r inc ipe  du  concours

• j u r i sp rudence  à  ven i r
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Les entorses au principe du concours

Loi du 31 mars 2000

• Gage apparent

• Clause de réserve de propr ié té

• Cond i t ions généra les

Loi du 5 août 2005

• Absence de contrô le 

jur id ict ionnel

• Direct ive EU – t ranspos i t ion

• Lo i  indépendante?

• Object i fs  de  la  D i rect ive

• Droi t  pr imaire de l ’un ion

• Respect de la  D i rect ive

Loi du 7 août 2023

• Créat ion d ’une doub le masse? 

• Abandon de la  protect ion de la  

masse
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L’abandon de la lutte contre la fraude 

1/2

Principes et exceptions 

existantes

• Aveu de fail l i te

• Articles 445 et suivants

• Garanties f inancières

Les nouvelles exceptions à 

l’art. 445

• Ar t .  11:  « Les  ar t i c les  445,  po in t  2 ° ,  e t  446 du  

Code  de  commerce  ne  sont  app l i cab les  n i  à  

l ’ accord  amiab le  homologué,  n i  aux  ac tes  

accomp l i s  en  exécut ion de  ce t  accord . »

• Ar t .  27:  « Les  ar t i c les  445,  po in t  2 ° ,  e t  446 du  

Code de  commerce  ne  sont  pas  app l i cab les  aux  

pa iements  fa i t s  au  cours  de  la  pér iode de  

surs i s . »
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L’abandon de la lutte contre la fraude 

2/2

Art.: 11

• « Le déb i teur  peut  p roposer  à  tous  ses  

c réanc ie rs  ou  à  au  mo ins  deux  d ’en tre  eux  un  

accord  amiab le  en  vue  de  la  réorgan isat ion de  

tout  ou  par t ie  de  ses  ac t i f s  ou  de  ses  

ac t iv i tés . »

• « En cas  d ’accord  amiab le ,  l e  t r ibuna l ,  s ta tuant 

sur  requête  du  déb i teur ,  homologue  l ’ accord  

après  avo i r  vér i f i é  qu ’ i l  es t  conc lu  dans  le  bu t  

v i sé  à  l ’ a l inéa 1 er…. »

• « Cet te  déc i s ion n ’es t  soumise n i  à  pub l i cat ion 

n i  à  no t i f i cat ion.  E l l e  n ’es t  pas  suscept ib le  

d ’appe l .  Les  ar t i c les  445,  po int  2 ° ,  e t  446 du  

Code de  commerce  ne  sont  app l i cab les  n i  à  

l ’ accord  amiab le  homologué,  n i  aux  ac tes  

accomp l i s  en  exécut ion de  ce t  accord . »  

• « Les  t ie r s  ne  peuvent  p rendre connaissance  de  

l ’ accord  qu ’avec  l ’ assent iment exprès  du  

déb i teur .  La  responsab i l i té  des  c réanc ie rs  

par t i c ipant à  un  accord  amiab le  ne  peut  pas  

ê t re  poursu iv ie  par  le  déb i teur ,  un  au t re  

c réanc ie r  ou  par  les  t i e r s  pour  la  seu le  ra i son 

que l ’ accord  amiab le  n ’a  pas  e f fec t ivement 

permis  de  préserver  la  cont inu i té  de  tout  ou  

par t ie  de  l ’ en t repr ise . »
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La double forclusion du créancier 1/4

Art. 466: déclaration

• Information par le curateur: lettre 

recommandée dans les 15 jours

• Initiative du créancier: requête 

dans les 40 jours

• Décision à effet contradictoire

• Renvoi /disjonction

Art. 504: débats 

• Déla i  de  forc lus ion de 6 mois  à  compter  du 

jugement déc larat i f  pour  le  dépôt des  

déc larat ions  de créances

• Poss ib i l i té  d ’un re levé de forc lus ion par  le  

t r ibuna l  pour  c i rconstances mora les  ou 

matér ie l les  conformément aux d ispos it ions  

de la  lo i  mod i f iée du 22 décembre 1986 

re lat ive au re levé de la  déchéance résu ltant 

de l ’expi rat ion d ’un dé la i  impar t i  pour ag i r  

en just ice
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« … toute irrecevabilité 
d'un recours est 
f inalement le reflet d’une 
certaine faillite d'un 
système juridique dans un 
Etat de droit … »

COUR ADMINISTRATIVE, 20 

JUILLET 2022
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La double forclusion du créancier 2/4

Article 508 (abrogé)

• Mécan isme

• Procès-verba l  de  c lôture

• Nécess i té d ’une ré forme?

Art: 466

• « Les autres modif ications sont de 

nature pratique et n’appellent pas 

d’autres commentaires. »

• Relevé de forclusion

• Pratique des l iquidations judiciaires

• Finalité pratique 
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La double forclusion du créancier 3/4

Art: 466

• Droits étrangers

• Principes reconnus

• Créances certaines, l iquides et exigibles

• Lit iges pendants

• Demandes reconventionnel les

• Sort du coobl igé

• Délai de distance

• Déclarations non déf init ives
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La double forclusion du créancier 4/4

Article 504: débats

« Ce t  a r t i c l e  c o n t i e n t  une  no va t i o n  t r è s  i mp o r ta n t e :  

Do r éna va n t ,  i l  n ’ y  a u r a  p l u s  s y s t ém a t i q uem en t  d e s  d éb a t s  

s u r  c o n t e s t a t i o n  p o u r  t o u t e s  l e s  d é c l a r a t i o n s  d e  c r é a n c e  

d ép o s ée s ,  v é r i f i é e s  e t  r e j e t é e s  o u  a d m i s e s  p a r t i e l l emen t ,  à  

l ’ e x c ep t i o n  d e s  d é c l a r a t i o n s  d e  c r é a n c e  à  c a r a c t è r e  

s up e r p r i v i l é g i é  ( s a l a r i é s ) .  L e s  a u t r e s  c r é a n c i e r s ,  d ûm en t  

i n f o r m és  d u  s o r t  d e  l e u r  d é c l a r a t i o n ,  d o i v en t  f a i r e  une  

d ema nd e  mo t i v é e  p a r  v o i e  d e  r e q uê t e  a up r è s  d u  g r e f f e  d u  

t r i b una l  a y a n t  p r o no n c é  l a  f a i l l i t e  e n  vue  d e  p o uvo i r  

d éb a t t r e  l a  d é c l a r a t i o n  d e va n t  l e  t r i b una l .

C e t t e  m esu r e  e s t  d e venue  n é c e s s a i r e  a l o r s  q ue  l a  p l u p a r t  

d e s  d éb a t s  s e  f o n t  s a n s  c o n t r e p a r t i e ,  a c c o r dan t  d o n c  

d é f a u t ,  c a u s a n t  d e  c e t t e  s o r t e  une  p e r t e  d e  t em p s  i n u t i l e  

p o u r  t o u s  l e s  i n t e r v ena n t s  e t  une  c ha r g e  a d m i n i s t r a t i v e  

s up p l ém en t a i r e ,  s a n s  p a r l e r  d e s  c o û t s  a l o r s  q u ’ i l  f a l l a i t  

c o nvo q ue r  c ha q ue  c r é a n c i e r  p a r  v o i e  d e  r e c o m m a ndée  a ux  

d éb a t s . »  ( s i c )

Interrogations  

• Notif ication du curateur

• Nature du délai /délai de distance

• Relevé de forclusion

• Convocation par le greffe

• Renvoi juridictionnel

• Effets
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La seconde chance

Principes (art. 536-2 à 536-4)

• Personne physique

• « décharge » des dettes

• Délais

• Limites: fautes graves et 

caractérisées ou « sciemment » 

fourni des informations inexactes

• Limites: sûretés réelles, créances 

alimentaires, préjudice corporel 

fautif

• Ne prof ite pas aux coobligés

• Garant - personne physique à titre 

gratuit: disproportion

• Surendettement des personnes 

privées
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La disparition de la personne morale

Ancien régime

• Fail l i te = une procédure de 

règlement des créances

• Incidence sur la personne morale

• Intérêt pratique

Article 536-2 (loi 

28.10.2022)

• Dissolution de la personne morale

• Interprétation et conséquences

• Principes constitutionnels de 

proportion et respect de la 

propriété

• Décision
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La réouverture

Réouverture par liquidation (art. 536-5)

• Ancien régime

• Réouverture par l iquidation

• Nécessité et intérêt

• Rupture du principe de l’égalité 

devant la loi?
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La responsabilité du curateur 1/2

Ancien régime

• Reddition de comptes

• Clôture

• Délais et responsabil ité

Article 461-1 nouveau

• « Les act ions contre les curateurs se 

prescrivent par c inq ans à part ir du 

jugement de clôture de la fa i l l ite. »

• « A l ’ instar des l iquidateurs, les 

curateurs et mandataires de just ice 

seront dorénavant également tenus 

responsables de leurs actes pendant un 

délai de cinq ans à partir de la 

publ ication du jugement de clôture. »
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La responsabilité du curateur 2/2

Méconnaissance du rôle du curateur

• Absence de mandat stricto sensu

• Curateur ne représente ni le fail l i ni la masse

• Mandataire de justice
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La lutte contre la faillite

Lutter contre la cause et non 

le symptôme

• Bureaucratie

• Charges f iscales

• Charges sociales

• Formation

Prévenir la perte de moyens 

de production

• Masse salariale

• Garanties f inancières

• Préserver la masse

• Responsabil isation des dirigeants

• Professionalisation des mandataires 

de justice et des juges
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Synthèse

• Réforme de bonne foi

• Nécessité d’intervention

• Qualité législative

• Proportionnalité

• Prix à payer
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Faut-il accuser?
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MERCI pour votre 
écoute

Questions ?
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